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ARRETN°011/24/1C-P1/CACP/CA-COM-CDU 06 NOVEMBRE2024-------------------
RÔLE GENERALBJ/CA-COM-C/2024/1108
SAKA Zoubératou

(Me Rafiou PARAISO)
C/

La Mutu
ll
 Pour l
Dév
lopp
m
nt à laBas
 (MDB)
(Me KOUGBLENOU)

REPUBLIQUE DU BENIN
COUR D’APPEL DE COMMERCE DE COTONOU

1ERE CHAMBRE DU POLE 1
CHAMBRE DES APPELS ET DE LA CONFERENCE

PREPARATOIRE
PRESIDENT : William KODJOH-KPAKPASSOU
CONSEILLERS CONSULAIRES : Éric ASSOGBA et Cyprien
TOZO
MINISTERE PUBLIC: Christian ADJAKAS
GREFFIER D’AUDIENCE: Maître Moutiath Anikè SALIFOU
BALOGOUN
DEBATS : Le 06 novembre 2024
MOD� D� SAISIN� D� LA COUR : Acte d’appel avec
assignation et signification de pièce à comparaître devant la
Cour d’Appel du 29 juillet 2022 de Maître Bernadin BOBOE,
Huissier de Justice près la Cour d’Appel et le Tribunal de
Première Instance de Première Classe de Cotonou.
D�CISION ATTAQU�� : Jugement n 014/2022/CJ2/PC/TCC
rendu entre les parties le 07 février 2022 par le Tribunal de
Commerce de Cotonou.
ARR�T : Arrêt contradictoire en matière commerciale, en appel
et en dernier ressort prononcé publiquement à l’audience du 06
novembre 2024.
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L�S PARTI�S �N CAUS�
APP�LLANT� :
Madame SAKA Zoubératou, Comm
rçant
 
x
rçant à
l’
ns
ign
 d
 l’Etablissement « O-BINGO », d
 nationalité
béninois
, d
m
urant 
t domicilié
 au carré 1248, li
udit
Gbèdjromèdé 2, dans la commun
 d
 Cotonou assisté
 d

Maître Rafiou G. C. PARAÏSO, Avocat au barr
au du Bénin.

D’UN� PART
INTIM�� :
La MUTUELLE POUR LE DEVELOPPEMENT A LA BASE
(MDB), Systèm
 Financi
r Déc
ntralisé, Régi
 par la loi numéro
2012-14 du 21 Mars 2012, ayant son sièg
 social au carré
numéro 918, Sikècodji, li
udit CADMES, ru
 PSI, agrém
nt n°
LO1.0005.A, 08 BP : 0633, Téléphon
 numéro : 21 32 13 22, Fax
21 32 09 10, Email : mdb@mdbb
nin.org , pris
 
n la p
rsonn

d
 son Dir
ct
ur Exécutif, Monsi
ur TOSSA B. E Espérat, d

nationalité béninois
 , d
m
urant 
t domicilié ès qualités audit
sièg
, assisté
 d
 Maïtre Eugène KOUGBLENOU, Avocat au
Barreau du Bénin ;

D’AUTR� PART

mailto:mdb@mdbbenin.org
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LA COUR
Vu l
s pièc
s d
 la procédur
 ;
Ouï
 l
s parti
s 
n l
urs moy
ns 
t conclusions ;
Après 
n avoir délibéré conformém
nt à la loi ;
Pour parv
nir au r
couvr
m
nt d’un
 créanc
 contr
 SAKAZoubératou, la Mutu
ll
 pour l
 Dév
lopp
m
nt à la Bas
 (MDB) l’aattrait
 d
vant l
 tribunal d
 comm
rc
 d
 Cotonou, suivant laprocédur
 d
s p
tit
s créanc
s, par formulair
 normalisé 
n dat
 du23 juin 2021 ;
En c
tt
 affair
, l
 tribunal a décidé comm
 suit, par l
 jug
m
nt n°014/2022/CJ2/PC/TCC r
ndu l
 07 févri
r 2022 ;
« Statuant publiqu
m
nt, par jug
m
nt réputé contradictoir
, 
nmatièr
 comm
rcial
 d
 p
tit
s créanc
s, 
n pr
mi
r 
t d
rni
rr
ssort ;
- Condamn
 SAKA Zoubératou à pay
r à la Mutu
ll
 pour l
Dév
lopp
m
nt à la Bas
 la somm
 d’un million cinq c
nt dix-n
ufmill
 quatr
 c
nt quatr
-vingt-cinq (1.519.485) FCFA 
n principal,outr
 l
s intérêts 
t pénalités » ;
Suivant act
 d’app
l av
c assignation 
t signification d
 pièc
s 
n dat
du 29 juill
t 2022, SAKA Zoubératou, « comm
rçant
 
x
rçant àl’
ns
ign
 d
 l’établiss
m
nt O-BINGO », a r
l
vé app
l duditjug
m
nt ;
Ell
 d
mand
 à la Cour :
- d’infirm
r l
 jug
m
nt qu
r
llé 
n tout
s s
s dispositions ;
- évoquant 
t statuant à nouv
au, d’ordonn
r un rapproch
m
nt d
compt
 
ntr
 l
s parti
s pour dét
rmin
r l
 montant qu’
ll
 r
st
d
voir 
t d’assortir la décision à int
rv
nir d
 l’
xécution provisoir
 surminut
 ;
Dans l’
xploit d’app
l, SAKA Zoubératou fait valoir qu’
ll
 n
 r
connaîtpas d
voir l
 montant indiqué dans l
 jug
m
nt d
 condamnation 
tqu
 l
 pr
mi
r jug
 a fait un
 mauvais
 appréciation d
s faits 
t un
fauss
 application d
 la loi ;
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D
vant la Cour, 
ll
 n’a pas constitué d
 Cons
il 
t n’a donc pasprés
nté d’autr
s moy
ns ;
En répliqu
, la MDB soulèv
, au principal, l’incompét
nc
 d
 la Cour,au subsidiair
, la confirmation du jug
m
nt attaqué ;
Ell
 dév
lopp
, sur l’
xc
ption d’incompét
nc
, 
n invoquant l’articl
51.1 d
 la loi n° 2001-37 du 27 août 2002 portant organisationjudiciair
 
n Républiqu
 du Bénin, t
ll
 qu
 modifié
 par la loi n°2016-15 du 28 juill
t 2016, qu
 la voi
 d
 l’app
l n’
st pas ouv
rt
contr
 l
 jug
m
nt 
ntr
pris 
n c
 qu
 l
 tribunal d
 comm
rc
 astatué 
n pr
mi
r 
t d
rni
r r
ssort, 
n matièr
 d
 p
tit
s créanc
s,sur un litig
 dont l’intérêt n
 dépass
 pas cinq millions (5.000.000)FCFA ;
Qu
 la Cour d
 céans n’
st pas compét
nt
, l
 s
ul r
cours contr
 unjug
m
nt prononcé 
n d
rni
r r
ssort étant l
 pourvoi 
n cassation ;
Qu’à défaut d
 la r
c
voir 
n c
 moy
n, 
ll
 pri
 la Cour d
 confirm
rl
 jug
m
nt qu
r
llé pour lui p
rm
ttr
 d’obt
nir l
 r
mbours
m
ntdu sold
 d’un prêt qu’
ll
 a octroyé à SAKA Zoubératou ;
SUR LA RECEVABILITE DE L’APPEL
Att
ndu qu
 l
 cod
 d
 procédur
 civil
, comm
rcial
, social
,administrativ
 
t d
s compt
s (cod
 d
s procédur
s) énonc
 
n sonarticl
 621 in fin
 qu
 « la cour d’app
l doit, dès la pr
mièr
 audi
nc
,statu
r sur la r
c
vabilité d
 l’app
l » ;
Qu
 la loi n° 2008-07 du 28 févri
r 2011 portant cod
 d
s procédur
st
ll
 qu
 modifié
 par la loi n° 2020-08 du 23 avril 2020 portantmod
rnisation d
 la justic
 
n Républiqu
 du Bénin organis
 un
procédur
 d
s p
tit
s créanc
s dans l
s t
rm
s ci-après, auxarticl
s suivants :
- 768.1 « l
s tribunaux d
 pr
mièr
 instanc
 
t l
s tribunaux d
comm
rc
 compr
nn
nt au moins un
 chambr
 d
s p
tit
s créanc
spour connaîtr
 d
s réclamations d
 créanc
s dont la val
ur n’
xcèd
pas cinq millions (5.000.000) FCFA » ;
- 768.8 «la juridiction compét
nt
 statu
 
n pr
mi
r 
t d
rni
rr
ssort » ;
Att
ndu qu’il r
ssort du jug
m
nt qu
r
llé 
t du dossi
r d
 laprocédur
, qu
 l
 tribunal d
 comm
rc
 d
 Cotonou s’
st prononcé
n pr
mi
r 
t d
rni
r r
ssort à l’occasion du jug
m
nt n°
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014/2022/CJ2/PC/TCC r
ndu l
 07 févri
r 2022, 
n 
xaminant un
réclamation 
n matièr
 d
 p
tit
s créanc
s 
ntr
 la MDB 
t SAKAZoubératou, portant sur la somm
 d’un million cinq c
nt dix-n
uf mill
quatr
 c
nt quatr
-vingt-cinq (1.519.485) FCFA 
n principal ;
Qu’ainsi qu’il a été dév
loppé par la MDB, intimé
 
n l’
spèc
, la voi
d
 l’app
l n’
st pas ouv
rt
 contr
 un
 t
ll
 décision ;
Qu
 la conséqu
nc
 à 
n tir
r 
st l’irr
c
vabilité d
 l’app
l 
t nonl’incompét
nc
 d
 la Cour ;
Att
ndu, 
n c
 qui conc
rn
 l
s frais d
 procédur
, il convi
nt d
condamn
r l’app
lant
, parti
 succombant
, aux dép
ns ;

PAR CES MOTIFSStatuant publiqu
m
nt, contradictoir
m
nt, 
n matièr
 comm
rcial
,
n app
l 
t 
n d
rni
r r
ssort ;
Déclar
 irr
c
vabl
 l’app
l formé par SAKA Zoubératou contr
 l
jug
m
nt n° 014/2022/CJ2/PC/TCC r
ndu 
n matièr
 d
 p
tit
scréanc
s par l
 tribunal d
 comm
rc
 d
 Cotonou l
 07 févri
r2022 ;
Condamn
 SAKA Zoubératou aux dép
ns.

Ont signé
LE GREFFIER LE PRESIDENT


